Direction Générale des Services (CF)

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE RUMILLY EN DATE DU 12 JUILLET 2006
COMPTE RENDU N° 57
L'an deux mil six, le 12 juillet
Le Conseil Municipal de la Ville de RUMILLY, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie de RUMILLY, sous la présidence de Monsieur André FEPPON, Maire.

Nombre de membres en exercice : 33

Date de la convocation : 27 juin 2006
	Présents
	Ms FEPPON – BECHET – THOMASSET – Mme PARMENTIER (à compter du point n° 01) – Ms LEVRAT – POINTELIN – DEPLANTE - VIOLETTE – FAVRE  – TISSOT – BEAUQUIER – Mmes BRUN – CERONI – M. ROUPIOZ – Mmes CHAL – FONTAINE - M. FORLIN – Mme VELLUT – Ms CONVERS – BRUNET – COLLOMB CLERC – TREMOUILHAC – Mme CANOVA – M. BEIRNAERT


	Absents excusés
	Mme BONET qui a donné pouvoir à Mme CHAL - Mme REYNIER qui a donné pouvoir à Mme BRUN – M. CHARVIER qui a donné pouvoir à M. POINTELIN – Mme DARBON qui a donné pouvoir à Mme VELLUT – M. JOUVENOZ qui a donné pouvoir à M. BEAUQUIER – M. BERNARD GRANGER qui a donné pouvoir à M. DEPLANTE - M. CHATELAIN qui a donné pouvoir à M. BECHET – Mme ROUX qui a donné pouvoir à M. CONVERS


	Absent
	Mme GRUFFAT


Monsieur Michel ROUPIOZ a été désigné secrétaire de séance.

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 
15 JUIN 2006
Approbation à l’unanimité.
B – ORDRE DU JOUR

01 – Affaires financières
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint
Programme de logements aidés « Les Hauts de Surmotz » réalisé par la société d’HLM SOLLAR.

Demande de subvention auprès du Conseil Général au titre de l’aide à la mobilisation foncière. 
Par délibérations en date du 15 juin 2006, la commune de RUMILLY a accordé sa garantie pour les emprunts PLUS et PLS contractés par la société d’HLM SOLLAR auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations d’une part, et de Dexia Crédit Local d’autre part, en vue de la réalisation de son programme de logements aidés « Les Hauts de Surmotz ».

La commune peut bénéficier dans le cadre de ce dossier de l’aide à la mobilisation foncière attribuée par le Conseil Général. Il s’agit d’un dispositif destiné à encourager la production de logement social. Cette mesure se traduit par le versement d’une subvention en faveur de la collectivité locale sur le territoire de laquelle se réalise une opération de logements aidés. 

L’objectif est d’accompagner la commune par un soutien financier portant sur le coût du foncier. L’aide du Département est forfaitaire et se porte à 70 euros par m² de surface utile, décision prise par délibération du 15 novembre 2004.

Ce soutien est apporté pour les programmes neufs ainsi que pour les opérations 
d’acquisition – amélioration. Il contribue à la mixité sociale et à la diversité de l’habitat puisqu’il porte sur des opérations financées en Prêt Locatif à Usage Social (PLUS) et en Prêt Locatif Social (PLS). L’aide pour les logements PLS est attribuée dans la limite de celle attribuée pour les logements PLUS.

Le programme de 32 logements « Les Hauts de Surmotz », d’une surface utile de 1 006,88 m² pour les PLUS et identique pour les PLS, s’inscrit dans ce cadre. 

· 16 logements PLS

· Coût de l’opération : 1 854 652,00 €
· Couvert par les recettes suivantes :

	Subvention Conseil Général 
	70 000,00 €

	Prêt principal
	1 520 652,00 €

	Prêt collecteur 
	104 000,00 €

	Fonds propres 
	160 000,00 €

	TOTAL FINANCEMENT


	1 854 652,00 €




· 16 logements PLUS

· Coût de l’opération : 1 854 520,00 €
· Couvert par les recettes suivantes :

	Subvention PLUS DDE 
	36 941,00 €

	Prêt principal
	1 119 779,00 €

	Prêt principal 50 ans
	359 000,00 €

	Prêt collecteurs 1 % 
	104 000,00 €

	Subvention Conseil Général
	70 000,00 €

	Subvention foncier Conseil Général
	36 800,00 €

	Subvention foncier Conseil Général
	128 000,00 €

	TOTAL FINANCEMENT


	1 854 520,00 €




Au titre des interventions :
M. le Maire rappelle que l’aide à la mobilisation foncière est une subvention du Conseil Général versée à la commune. Libre à elle, ensuite, de la reverser ou non aux promoteurs réalisant les opérations d’aménagement sur le territoire de la commune. Dans le cadre de l’opération pré-citée, le promoteur a pris en charge la totalité des équipements (voirie, éclairage etc…) qui relèveraient normalement de la Commune de RUMILLY (hors conduite d’eau). La subvention du Conseil Général sera donc entièrement reversée à la société d’HLM SOLLAR. Etant précisé que cette dernière ne couvre pas entièrement les frais engagés par le promoteur.
 M. CONVERS souhaite connaître la position du Conseil Général si une subvention versée à la commune au titre de l’aide à la mobilisation foncière n’est pas reversée au promoteur. Il lui est répondu par M. BEAUQUIER que le Conseil Général n’intervient pas, la commune étant libre de disposer de cette aide et de l’octroyer ou non. 
M. CONVERS demande alors comment réagissent les promoteurs si cette aide venait à ne pas leur être octroyée. M. le Maire explique que, généralement, les opérations ne se font finalement pas, l’aide à la mobilisation foncière étant souvent intégrée dans le plan de financement des sociétés d’HLM et conditionnant, en partie, l’équilibre financier de l’opération.
M. BEAUQUIER s’étonne de ne pas voir apparaître dans le plan de financement de l’opération des « Hauts de Surrmotz » le montant correspondant à « l’aide à la pierre » du Conseil Général, versée au promoteur directement, et s’élevant à près de 2 500,00 € par logement. Il lui est alors répondu que cette subvention apparaît bien dans le plan de financement, mais sous une appellation différente, à savoir « subvention foncier Conseil Général » et correspondant pour les 16 logements PLUS à un montant de 36 800,00 €.
A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Accepte de solliciter une subvention auprès du Conseil Général au titre de l’aide à la mobilisation foncière concernant le programme de logements aidés « Les Hauts de Surmotz »,

· Approuve le plan de financement de l’opération,
· Autorise le reversement de cette aide à la société d’HLM SOLLAR.
Indemnités aux contrôleurs des impôts au titre de l’exercice 2005
Il est rappelé au Conseil Municipal que les services fiscaux assurent des permanences régulières à la Maison de l'Albanais.

A ce titre, la commune de RUMILLY verse une indemnité aux contrôleurs chargés de cette mission. Par délibération en date du 30 mars 2004, cette indemnité a été revalorisée en fonction du coût de la vie.

Son montant global s'élevait à 568,45 €, répartis sur trois personnes soit 189,49 € par contrôleur.

Les services préfectoraux considèrent qu’il y a lieu de délibérer chaque année sur le montant de cette  indemnité. Conformément à la décision prise en 2004, il est proposé au Conseil Municipal de revaloriser l’indemnité versée aux contrôleurs des impôts au titre de l’année 2005 sur les bases suivantes :

· Indice INSEE décembre 2004 : 110,1

· Indice INSEE décembre 2005 : 111,9

· Indemnité pour l’exercice 2005 : 577,74 € soit 192,58 € par contrôleur.

Il s'agit de Madame Dominique BROSSE, épouse ALVIN, Messieurs Michel MAMET et Fabrice GELIN.

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise le versement de l’indemnité aux contrôleurs des impôts désignés ci-dessus pour un montant respectif de 192,58 €.  
Subvention exceptionnelle à l’association des Chevaliers Tireurs Rumilliens

L’association des Chevaliers Tireurs Rumilliens a sollicité la commune en vue de l’attribution d’une subvention exceptionnelle destinée à couvrir les frais de déplacement et d’hébergement de sept jeunes de l’école de tir qualifiés pour participer au championnat de France qui s’est déroulé à VALMERANGE LES MINES (Moselle) du 29 juin au 02 juillet 2006.

Le budget prévisionnel de cette manifestation s’élève à 1 656,00 €.

Au titre des interventions :

M. POINTELIN informe le Conseil Municipal des résultats des jeunes de l’école de tir lors des épreuves du championnat de France ci-dessus mentionné. Les jeunes de l’association des Chevaliers Tireurs Rumilliens ont terminé sixièmes au classement général sur quatre-vingt équipes engagées dans la compétition. L’une des jeunes participantes s’est même classée quatrième dans sa catégorie. M. POINTELIN tient à féliciter ces jeunes pour cette belle performance dans une compétition de haut niveau. 
M. BEAUQUIER précise par ailleurs qu’une demande similaire de subvention exceptionnelle a été formée par l’association des Chevaliers Tireurs Rumilliens auprès du Conseil Général et qu’elle a de grandes chances d’être acceptée puisqu’elle remplit les critères (notamment celui d’être destinée à un déplacement hors département) définis par le Conseil Général. 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le versement à l’association des Chevaliers Tireurs Rumilliens d’une subvention d’un montant de 500,00 € destinée à participer aux frais de déplacement et d’hébergement engagés par ladite association pour participer aux Championnats de France. 
02 – Contrats
Contrat Educatif Local

Approbation du bilan financier des actions réalisées au cours de l’année scolaire 2005/2006
Avenant de reconduction au titre de l’année scolaire 2006/2007

Rapporteur : Monsieur VIOLETTE, Maire-Adjoint

Le Contrat Educatif Local (C.E.L.) a été mis en place par l’Etat afin d’instituer un partenariat avec les collectivités territoriales et l’ensemble des organismes ayant vocation à conduire des actions au titre de l’éducation.

Un premier contrat de 3 ans avait été signé pour les exercices 1999 à 2002, puis a été reconduit pour les exercices 2002 à 2005 (par délibération du 16 octobre 2002). Un troisième contrat a été signé pour la période 2005 à 2008 suite à une délibération du 7 juillet 2005.

La Ville de Rumilly a la volonté de poursuivre les actions péri et extra scolaires mises en œuvre au titre du Contrat Educatif Local.

Les actions conduites doivent : 

· contribuer à la socialisation, à l’apprentissage de la vie collective et de la citoyenneté des jeunes ;

· encourager la construction des relations sociales des différentes populations ;

· permettre l’accès des enfants et des jeunes aux loisirs de proximité et aux vacances ;

· promouvoir l’initiative des jeunes et ce pendant le temps péri et extra scolaire.

Concernant l’année 2006/2007, la commune de Rumilly s’engage à poursuivre, avec l’aide de l’Etat d’un montant de 6000 €, les actions suivantes :

· ateliers périscolaires spécifiques aux enfants en difficulté

· garderie du matin et du soir dans les écoles maternelles et primaires

· ateliers périscolaires, animation du midi

· centres de loisirs Do’minos et Mosaïque.

Le coût global prévisionnel de ces actions, conduites sur le territoire de la commune au titre des activités péri et extra scolaires, s’élève à 562 200 €.

Ces dispositions font l’objet d’un avenant de reconduction.

Au titre des interventions :

Il est précisé à M. BEAUQUIER que le Contrat Educatif Local n’est pas la nouvelle dénomination des contrats temps libre. Le C.E.L. concernant exclusivement les activités péri et extra scolaires.
M .BRUNET s’étonne, à la lecture du compte 74 « Subventions d’exploitation », qu’aucune subvention ne soit versée par le département au titre de l’année scolaire 2005/2006.

 M. le Maire lui rappelle que c’est la commune qui prend en charge la totalité des frais liés aux écoles primaires, leur fonctionnement  relevant de la compétence communale. 
M. CONVERS regrette que le bilan financier de l’année scolaire 2005/2006 soit trop succinct et ne permette pas de se rendre compte des affectations financières dans le détail, notamment en ce qui concerne les charges de personnel.
M. le Maire, répondant à une question de Mme PARMENTIER, confirme que, bien que le Contrat Educatif Local soit conclu pour une durée de trois années, il est nécessaire de délibérer au terme de chaque année scolaire écoulée afin d’approuver l’avenant de reconduction. Ce dernier devant lui aussi être validé par l’Etat au terme de chaque année scolaire.
A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve le bilan financier de l’année scolaire écoulée,

· Accepte les termes de l’avenant à intervenir avec l’Etat au titre de l’année scolaire 2006/2007,
· Autorise M. le Maire à le signer.
Participation du département de la Haute-Savoie aux dépenses de fonctionnement des installations sportives utilisées par les collèges publics et privés.

Avenant n°2 à la convention relative à l’utilisation des installations sportives des communes par les collégiens à intervenir avec le Conseil Général, le collège public « le Clergeon », d’une part, et le collège privé « Demotz de La Salle », d’autre part.
Rapporteur : Monsieur VIOLETTE, Maire-Adjoint
Par délibération du 12 juillet 2000, le Conseil Municipal a approuvé les termes des conventions à intervenir avec le Conseil Général et les collèges « Le Clergeon » et « Démotz de La Salle » fixant les conditions dans lesquelles la collectivité met à la disposition des collèges les installations sportives nécessaires à la réalisation du programme d’éducation physique et sportive.

Dans ce cadre le Conseil Général verse une participation aux collectivités propriétaires pour les charges de fonctionnement des installations sportives mises à la disposition des collégiens. 

Ces conventions ont été modifiées par avenants n° 1, approuvés par délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2002, prenant en compte les recommandations de l’Observatoire National de la Sécurité des établissements scolaires et actualisant les participations financières du Conseil Général suite au passage à l’euro, comme suit :

· piscine



38,12 euros / heure

· gymnases, salles spécialisées
  8,40 euros / heure

· stades, terrains de plein air

  4,60 euros / heure.

Dans le prolongement de la concertation sur les infrastructures sportives organisée par le Conseil Général le 07 avril 2006, la signature d’un avenant n° 2 à la susvisée est proposée aux collectivités concernées. 

Ses principales dispositions sont les suivantes :

· L’année 2004/2005 est établie comme année de référence du nombre d’heures d’utilisation des 
gymnases, salles spécialisées, stades et terrains de plein air.

· Majoration de 5 % des versements 2004/2005 au titre de l’année scolaire 2005/2006 pour les équipements suivants  soit :

· piscine




40,00 euros / heure

· gymnases, salles spécialisées
 
  8,85 euros / heure
Le taux horaire des stades et terrains de plein air est maintenu à 4,60 euros / heure.

· Pour les exercices 2007 et 2008, les participations du Département au titre des installations couvertes seront actualisées annuellement du taux d’évolution sur quatre trimestres (juin à juin) de l’indice INSEE des prix à la consommation pour l’énergie (IPC 4007 E) ceci à titre expérimental simultanément à la conduite de la réflexion souhaitée sur l’ensemble du dispositif d’aides du Département aux communes et à leur EPCI en matière d’investissement.
· Seules les heures d’utilisation des piscines et patinoires continueront à faire l’objet d’un état annuel.
· Pour les installations nouvelles mises à disposition ultérieurement, notamment lors de la mise en service de nouveaux collèges, l’année de référence sera la première année scolaire « d’utilisation pleine » par l’établissement.
Au titre des interventions :

M. CONVERS s’interroge sur les montants des recettes dégagées par la participation du Conseil Général au titre des dépenses de fonctionnement relatives aux installations sportives des collèges publics et privés.
M. le Maire lui précise que ce montant, communiqué à la Commune par le Conseil Général, est intégré dans le budget prévisionnel annuel.

M. CONVERS souhaiterait obtenir plus de précisions quant au coût global des installations sportives en terme de dépenses de fonctionnement et d’investissement. Il lui est répondu que celui-ci s’est élevé, pour l’année scolaire 2004/2005, à 38 331,00 €.
M. BEAUQUIER souhaiterait qu’une comptabilité analytique plus fine de ces dépenses de fonctionnement et d’installation soit réalisée, en intégrant notamment les participations financières versées par le Conseil Général.
M. BECHET précise que des calculs de ce type ont déjà été effectués auparavant, notamment dans le cadre du projet du gymnase de Monnery.
A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les termes de l’avenant à intervenir avec le collège « le Clergeon » d’une part, 

· Accepte les termes de l’avenant à intervenir avec le collège « Demotz de La Salle » d’autre part, 
· Autorise M. le Maire à les signer.
Gestion du Musée
Convention à intervenir avec l’association « Les Amis du Vieux Rumilly et de l’Albanais »
Rapporteur : Monsieur LEVRAT, Maire-Adjoint
Suite à la mise en place du Service Jeunesse, sport, culture et vie associative, dont l’une des missions est d’être l’interlocuteur des associations pour le compte de la commune, une convention a été élaborée par la Direction Générale des Services, le Service Juridique et le Service Culture, en concertation avec l’association des « Amis du Vieux Rumilly et de l’Albanais ».

Cette convention d’objectifs et de moyens financiers, matériels et humains a pour objet de définir les engagements de l’association et de la commune pour le bon fonctionnement du musée municipal de l’Albanais. Ses principaux termes sont indiqués ci-dessous.

Engagements de l’association :

· Assurer les missions définies à l’article 2 de la présente convention ;

· Présenter aux représentants de la commune les bilans et objectifs annuels de leur action ;

· Contracter une assurance couvrant la responsabilité civile des membres de l’association ;

· Encadrer le personnel municipal saisonnier mis à disposition.

Engagements de la commune :

La commune s’engage à soutenir la réalisation des missions confiées à l’association :

· financièrement : attribution de subventions ;

· matériellement : mise à disposition et entretien de matériels et de locaux ;

· moyens humains : mise à disposition de personnel municipal saisonnier ; concours de personnel municipal par l’intermédiaire du Service Jeunesse, sport, culture et vie associative ;

· juridiquement : assurance des murs et des collections du musée.

Durée de la convention :

· Convention triennale prenant effet à la date de sa signature.

Au titre des interventions :

M. CONVERS demande que lui soit précisé sur quelle période le personnel municipal saisonnier doit être présent.
M. LEVRAT lui précise que la Commune met à disposition du Musée deux agents municipaux saisonniers, dont le recrutement se fera conjointement entre la Commune et l’association des « Amis du Vieux Rumilly et de l’Albanais » . Etant précisé que ce personnel municipal est investi d’une double mission : l’accueil du public pendant les périodes d’ouverture du Musée et l’informatisation de l’inventaire et la numérisation des collections afin de se conformer à la législation en vigueur. Cette informatisation se poursuivant ponctuellement, et pour quelques heures par semaine, pendant la saison d’hiver.  

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les termes de la convention à intervenir avec l’association « Les Amis du Vieux Rumilly et de l’Albanais »,  
· Autorise M. le Maire à la signer.
03 – Bail
Avenant n°1 à bail administratif concernant les locaux abritant les services de l’Inspection Départementale de l’Education Nationale

Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint
Aux termes d’un acte administratif du 05 juin 2003, la commune de RUMILLY a donné à bail à l’Etat des locaux abritant les services de l’Inspection Départementale de l’Education Nationale, sis 6 rue Pierre Salteur. 

Cette location a été consentie pour 9 ans à compter du 1er janvier 2003 moyennant un loyer annuel stipulé révisable tous les trois ans en fonction des valeurs locatives des locaux similaires dans la limite de la variation de l’indice INSEE du coût de la construction.

Par courrier en date du 15 mai 2006, la commune de RUMILLY a sollicité la révision du loyer desdits locaux, en application de l’article « révision du loyer » du bail sus-visé.

La révision a été calculée sur les bases suivantes  et s’applique à compter du 1er janvier 2006 :

· Loyer annuel initial

: 


8 418,00 euros

· Indice INSEE du coût de la construction : 3ème trimestre 2005 : 1278

· Indice INSEE du coût de la construction : 3ème trimestre 2002 : 1170

· Nouveau loyer annuel à compte du 1er janvier 2006 : 
9 195,05 euros.

Il est précisé que ce loyer est conforme à l’avis rendu par le service des domaines le 02 juin 2006.

Les charges locatives annuelles prévisionnelles sont fixées à 1 162,26 euros à compter du 1er janvier 2006.

Les autres clauses du bail en date du 05 juin 2003 demeurent en vigueur.

Au titre des interventions : 
M. CONVERS constate et regrette que le montant du loyer consenti à l’Inspection de L’Education Nationale, pour une valeur approximative de 766,00 € mensuels, ne soit pas à la hauteur des loyers généralement pratiqués auprès de la population.

M. le Maire acquiesce et confirme que, si les dits locaux venaient à être libérés, une importante revalorisation serait à pratiquer pour un éventuel futur usager.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les termes de l’avenant n°1 au bail du 5 juin 2003 à intervenir avec l’Etat,  
· Autorise M. le Maire à le signer.
04 – Urbanisme / Affaire foncière

Rapporteur : Monsieur le Maire

· Plan Local d’Urbanisme 
Avenant n°4 à la convention d’étude du 02 juillet 2003

Par délibération en date du 19 juin 2003, le Conseil Municipal a approuvé la convention d’études avec le cabinet DUFOUR et associés pour l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme.

Par délibération en date du 03 mai 2005, le Conseil Municipal a autorisé la modification de cette convention par un réajustement des missions et interventions des différents bureaux d’études associés, en redéfinissant le calendrier de la procédure.

Aujourd’hui, le dossier a pris un certain retard et il est nécessaire de redéfinir complètement l’échéancier afin de pouvoir être en mesure d’approuver le PLU au cours du premier semestre 2007.

Ce retard est imputable à différents éléments :

· Décès d’un des prestataires (M. DIXNEUF) qui intervenait pour le compte de la société INTERVENANCE ISALARIAT au niveau des missions d’appui à la collectivité pour la concertation, l’information de la population et, sur le fond, pour les questions relatives à l’habitat (programmation, etc).

La société INTERVENANCE étant plus une structure de portage juridique de ces consultants, elle souhaite se désengager de cette mission en accord avec la commune. Aussi, il est nécessaire de s’accorder avec cette société pour  déterminer les honoraires à régler au titre des prestations effectuées.

· En outre, il a fallu s’accorder avec un autre cabinet pour reprendre le marché d’INTERVENANCE en redéfinissant les missions à effectuer. La société AIRE PUBLIQUE remplacera le cabinet INTERVENANCE.

La complexité du dossier nécessite davantage de réunions, notamment techniques, pour définir le règlement futur et arrêter le nouveau zonage en tenant compte des projets structurants de la commune. Dans ce sens, les réunions complémentaires envisagées lors de l’avenant de 2005 ont déjà eu lieu. Il est nécessaire de prévoir de nouvelles réunions avec le bureau d’études.

L’avenant porte donc sur :

1. Les honoraires supplémentaires du mandataire des études, la société DES TERRITOIRES URBANISME, représentée par Monsieur Thierry DUFOUR, pour 10 réunions complémentaires et frais soit 4 700,00 € HT.

2. Le décompte de la somme à régler à la société INTERVENANCE au titre des missions effectuées soit 3 132,00 € HT (somme prélevée sur les honoraires prévus à la convention modifiée en 2005).

3. La substitution de la société AIRE PUBLIQUE à la société INTERVENANCE pour une intervention chiffrée à six jours soit 4 200,00 € HT avec redéfinition des missions (soit un coût inférieur à celui de la mission INTERVENANCE chiffré à 4 639,26 € HT).

4. La modification de la clause de règlement des réunions complémentaires effectuées.

5. L’étude d’évaluation environnementale :

Dans le cadre du porté à connaissance continu du Préfet, celui-ci nous a demandé, suite au décret n° 2005/608 du 27 mai 2005 relatif à l’évaluation des incidences des documents d’urbanisme sur l’environnement, de prendre en compte ce décret par rapport au site Natura 2000 en faisant une évaluation des incidences sur l’environnement dans le projet de PLU.

Le cabinet MOSAIQUE ENVIRONNEMENT co-contractant de la convention d’études initiale pour l’élaboration du PLU a chiffré cette mission supplémentaire à 7 150,00 € HT, étude qui doit être réalisée dans les meilleurs délais.

L’avenant financier envisagé se décompose de la manière suivante pour les co-contractants concernés :

	Co-contractants

concernés
	Honoraires

convention actualisée

Mars 2005
	Avenant n° 4

proposé
	Total

honoraires

réactualisés

	DES TERRITOIRES

D’URBANISME

INTERVENANCE /

AIRE PUBLIQUE

MOSAIQUE ENVIRONNEMENT
	27 338,81 € HT

19 766,13 € HT

5 483,06 € HT
	+ 4 700,00 € HT

- 439,26 € HT

+ 7 150,00 € HT
	32 038,81 € HT

19 326,87 € HT

12 633,06 € HT



	
	
	11 410,74 € HT
	


Le montant total des honoraires passe ainsi de 85 045,22 € HT (convention actualisée mars 2005) à 96 455,96 € HT.

A noter que la commission d’appel d’offres du 04 juillet 2006 a rendu un avis favorable.
Au titre des interventions : 
M. CONVERS s’interrogeant sur les sommes restant dues à INTERVENANCE, se voit répondre que les missions effectuées par INTERVENANCE sont chiffrées à 3 132,00 € HT, somme qui sera prélevée sur les honoraires prévus à la convention modifiée de 2005.
Il est précisé par ailleurs à M. CONVERS que l’avenant proposé à l’approbation du Conseil Municipal est un avenant négatif concernant la substitution de la société AIRE PUBLIQUE à la société INTERVENANCE. En effet la mission de six jours chiffrée à 4 200,00 € HT par AIRE PUBLIQUE était évaluée à 4 639,26 € HT par INTERVENANCE. Il y a donc sur ce point une diminution de coût de 439,26 € HT.

M. CONVERS constate néanmoins une nette augmentation du montant des honoraires (+ 11 410,74 € HT) par rapport au coût fixé dans la convention d’études initiale pour l’élaboration du PLU.
M. le Maire rappelle alors que les honoraires réactualisés par l’avenant n°4, soumis à l’approbation du Conseil Municipal, comprennent notamment l’organisation et la tenue de dix réunions supplémentaires, notamment techniques, indispensables pour définir le règlement futur et arrêter le zonage définitif, et la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale faisant suite à une demande du Préfet dans le cadre de son porté à connaissance continu et en application du décret n°2005/608 du 27 mai 2005. 
M. le Maire confirme à M. CONVERS que la société AIRE PUBLIQUE sera opérationnelle rapidement et qu’elle va notamment réaliser les réunions publiques.
A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les termes de l’avenant n°4 à la convention du 02 juillet 2003 à intervenir avec les co-contractants désignés ci-dessus,  
· Autorise M. le Maire à le signer.
Suppression de l’emplacement réservé n°39, rue Frédéric GIROD

Renonciation d’acquisition par la commune et retrait de la délibération du 30 mars pour la mise à jour du PLU

Par délibération en date du 30 mars 2006, le Conseil Municipal a décidé de renoncer au projet de cheminement piéton inscrit en emplacement réservé n° 39 au Plan Local d’Urbanisme sur la propriété cadastrée AO n° 291, sise rue Frédéric Girod, par une procédure de mise à jour du PLU.

Les services de la Préfecture ont demandé le retrait de cette délibération, la procédure de mise à jour ne devant plus être utilisée pour supprimer du plan de zonage une réserve publique.

Au titre des interventions : 

Il est précisé que cet emplacement réservé avait été initialement prévu afin de réaliser un cheminement piétonnier sur ladite propriété. Or, M. Gilles BOIS, propriétaire d’un garage édifié il y a plusieurs décennies, cadastré AO n° 291 sis rue Frédéric Girod, dont une partie est située sur le domaine public (environ 6 m²) souhaite régulariser la situation en devenant propriétaire de cette emprise. M. BOIS a transmis à la Commune, en date du 23 mars 2006, une mise en demeure d’acquérir. Le projet de passage public envisagé par la Commune sur cet emplacement réservé étant difficilement réalisable compte tenu de la configuration des lieux et présentant finalement peu d’intérêt, a finalement été abandonné. La Commune souhaiterait donc renoncer à acquérir l’emprise de l’emplacement réservé n° 39 figurant au PLU sur la parcelle cadastrée AO n°291 et ainsi permettre à M. BOIS de devenir propriétaire de ladite parcelle.

M. le Maire explique que ce  garage,  appartenant à M. Gilles BOIS, est construit sur cet emplacement depuis un certain temps. M. BOIS a manifesté son souhait de régulariser une situation qui ne peut perdurer en l’état actuel. Cette régularisation oblige cependant à prendre une nouvelle délibération afin que la Commune renonce à l’acquisition de cet emplacement et qu’il soit procédé à une rétrocession de parcelle au profit de M. BOIS. 
A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Renonce à acquérir l’emprise sur l’emplacement réservé n°39 figurant au Plan Local d’Urbanisme,  
· Décide de retirer sa délibération du 30 mars 2006.
· Vente d’une parcelle en Zone d’Activités de BALVAY à PROVENCIA SAS
La société d’exploitation PROVENCIA SAS, dont le siège social est situé 1 rue de la Vénétie à ANNECY LE VIEUX, projette d’édifier, dans la zone d’activités de Balvay, un centre de stockage et un atelier de transformation pour les différentes enseignes du groupe et, pour ce faire, a signé avec la commune une promesse unilatérale de vente sous conditions suspensives dont les principales clauses figurent ci-dessous :

· Désignation du bien :

Tènement immobilier d’une contenance totale de 47 125 m², sis au lieu-dit « Les champs de la cote », actuellement cadastré section C n° 1468, 1469, 1470 et 1474p.

· Le prix de vente est fixé à 23,00 euros HT le m² soit globalement 1 083 875,00 euros HT.

· Durée de la promesse :

La promesse de vente est consentie et acceptée pour une durée courant jusqu’au 31 août 2007.

Si à l’issue du délai de la promesse de vente, le bénéficiaire n’avait pas levé l’option qui lui est consentie, les présentes seraient alors nulles et non avenues et les parties recouvreraient par l’échéance du terme leur entière liberté sans indemnité de part et d’autre.

· Dépôt du permis de construire

Le bénéficiaire s’engage à déposer un dossier de permis de construire avant le 31 janvier 2007, faute de quoi la promesse de vente sera annulée. Le promettant pourra néanmoins décider de prolonger d’un mois ce délai.

Au titre des interventions : 
M. le Maire rappelle qu’il s’agit du terrain pour lequel un permis de construire avait été initialement déposé par  la société EIFFAGE. 
M. le Maire précise que cette implantation de la SAS PROVENCIA en ZA de Balvay est une opération intéressante pour la Commune, répondant à l’évolution des besoins, même si celle-ci mobilise une surface foncière importante.

M. BEAUQUIER constate que cette implantation va générer un trafic supplémentaire très important et insiste sur la nécessité et l’urgence de la liaison entre RUMILLY et ALBY sur CHERAN.
M. le Maire précise qu’il doit rencontrer très prochainement M. le Maire de MARIGNY ST MARCEL à ce sujet, notamment afin d’élaborer des propositions qu’ils formuleront ensuite au Conseil Général. M. le Maire insiste sur son implication dans l’avancement de ce projet, rappelant aussi à ce titre l’engagement de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly, et précise que la commune de MARIGNY souhaite, elle aussi, aller dans ce sens. 
M. CONVERS évoque aussi le problème de la liaison avec Madrid. M. le Maire lui répond qu’il doit rencontrer le propriétaire concerné dans les prochains jours afin d’envisager des solutions.

M. TREMOUILHAC évoque une réalité économique, au niveau des implantations sur la ZA de Balvay, bien éloignée des projets envisagés il y a quelques années. Ce à quoi M. le Maire répond que la commune de RUMILLY se bat économiquement pour maintenir les investissements mais qu’il n’est pas possible de choisir les investisseurs dont elle dépend. 
M. BECHET précise néanmoins que la recette liée à la vente de cette parcelle à la société PROVENCIA SAS permettra d’équilibrer le budget annexe sur 2007.

M. le Maire évoque ensuite l’accord de la société SALOMON concernant la rétrocession gratuite au profit de la Commune de la parcelle non utilisée située au Sud de leur site industriel situé en ZA de Balvay. M. le Maire rappelle que cette rétrocession, même si elle entraîne quelques frais inévitables, concerne une parcelle de plus de 23 000 m², bien desservie grâce à la voie nouvellement réalisée entre ladite parcelle et celle vendue à la société COULEUR DES ALPES, qu’il va être possible de diviser en plusieurs lots pour ensuite les proposer aux petites entreprises ou artisans souhaitant s’implanter sur la Commune.
M. le Maire précise par ailleurs qu’il a aussi été demandé à la société SALOMON de rétrocéder à la Commune les parcelles se situant au Nord de leur site industriel en ZA de Balvay. Rétrocession que la société SALOMON ne souhaite pas effectuer pour l’instant dans la mesure où elle se réserve la possibilité d’y réaliser d’éventuels projets.
M. BEAUQUIER rappelle à ce titre que le site de SALOMON à RUMILLY est conforté.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Accepte de vendre à PROVENCIA SAS le tènement immobilier d’une contenance totale de 47 125 m², sis au lieu-dit « Les champs de la cote », actuellement cadastré section C n° 1468, 1469, 1470 et 1474p au prix global de 1 083 875,00 € HT,  
· Autorise M. le Maire à signer la promesse de vente sous conditions suspensives à intervenir avec ladite société, l’acte notarié ainsi que, le cas échéant, tous autres actes se rapportant à la vente.
05 – Marchés publics

Rapporteur : Monsieur DEPLANTE, Maire-Adjoint
Réaménagement du quartier de la gare – Marchés de travaux

L’aménagement de l’avenue et du parvis de la gare SNCF s’inscrit dans le cadre du Projet Global Urbain, aménagement répertorié en phase 8 dudit projet.

Cette étude a été conduite parallèlement à une mission partielle permettant de déterminer les points "durs" de l’aménagement futur de la place d’Armes (phase 2 esquisse). Principe de gestion des eaux pluviales, fil d’eau des réseaux, rampes voiries, etc, tous éléments annexés au dossier de concours de maîtrise d’œuvre du complexe culturel.

Des réunions techniques ont d’ailleurs été dernièrement organisées entre maîtres d’œuvre pour harmoniser les projets respectifs sur le plan des réseaux et voirie. 

Ce projet a fait l’objet de plusieurs présentations dont la dernière en commission de travaux du 6 juin 2006.

Description du projet

Le projet couvre toute la surface comprise entre l’avenue Gantin, les limites de propriété au Sud de l’avenue de la Gare, la voie SNCF, le parc du Cheval Blanc jusqu’en limite du pignon Nord de l’immeuble le Cheval Blanc.

1°)
Carrefour avenue Gantin / avenue de la Gare
Ce carrefour est aménagé en plateau surélevé traité avec un revêtement de couleur différencié afin d’en permettre une bonne lisibilité. Une galette centrale franchissable facilitera la circulation des bus et les changements de direction des automobilistes. Les grandes caractéristiques d’aménagement sont : 

· valorisation des circulations piétonnes : différenciation des revêtements de sol, repérage par bornes, surlargeur au droit de quelques commerces, etc

· limitation de la vitesse des véhicules

· maintien au maximum des places de stationnement.

2°)
Avenue de la Gare et parvis de la Gare

L’accès à la gare se fera par deux voies séparées par un espace vert permettant de maintenir l’alignement des platanes existants. A l’extrémité de cet espace vert, un demi-tour permettra la rotation des véhicules et des cars, l’entrée du parking longue durée à l’arrière de l’immeuble du Cheval Blanc, l’entrée et la sortie du parking souterrain de ce même immeuble. Les grandes caractéristiques d’aménagement sont : 

· aire d’arrêt des bus transport en commun le long du trottoir droit de l’avenue de la Gare, avec liaison piétonne identifiée jusqu’à la gare

· cinq places "minute" latéralement à la gare

· stationnement taxis devant la gare

· le parvis de la gare, comme l’ensemble des zones piétonnes, sera traité avec des matériaux et des couleurs spécifiques

· une aire de stationnement provisoire de deux cars sera aussi aménagée pour répondre entre autres aux besoins du complexe culturel

3°)
Parking longue durée / square et allée du Cheval Blanc

L’aménagement de cette zone a été projeté en préservant au maximum les arbres existants. La circulation des véhicules se fera en boucle depuis l’aménagement décrit ci-avant.

Soixante-dix places sont aménagées. Ce stationnement pourra être organisé, soit en durée limitée pour permettre un turn-over à proximité de la gare et des commerces, soit en longue durée pour les personnes effectuant les trajets domicile-travail.

Le square est séparé de cette zone de stationnement par un axe piéton structurant la liaison entre la gare, le futur aménagement de place d’Armes et la ville. L’ensemble du parc sera aménagé et équipé de manière à permettre son intégration avec le projet de la place d’Armes.

4°)
Réseaux

Dans le cadre de cet aménagement, l’ensemble des réseaux eau potable, assainissement, réseaux secs, éclairage public, etc, seront repris.

Comme signalé ci-avant, la problématique de la gestion des eaux pluviales a été analysée sur l’ensemble du quartier place d’Armes, gare et même avenue Gantin, place des Anciennes Casernes. Le choix de la réalisation d’un bassin d’orage sous le parking décrit ci-avant d’environ 400 m3 avec exutoire dans le Ø 400 de la rue de l’Aumône a été retenu ; l’autre solution consistant en la mise en œuvre parallèlement à la voie ferrée d’un collecteur Ø 800 avec fonçage sous la voie SNCF pour atteindre la rivière du Chéran. Si ces deux solutions étaient financièrement comparables, la problématique du fonçage sous la voie ferrée et de la protection des berges du Chéran au droit de l’exutoire était difficilement maîtrisable au stade d’une étude.

Déroulement de la procédure de consultation et d’attribution

L’article L. 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (issu de l’ordonnance 
n° 2005-645 du 06 juin 2005) permet au Conseil Municipal d’autoriser le Maire, avant la réunion de la commission d’appel d’offres, à souscrire un marché. La délibération comporte alors obligatoirement la définition de l’étendue du besoin à satisfaire et le montant prévisionnel du marché. Il est précisé que le Conseil Municipal peut, à tout moment, décider que la signature du marché ne pourra intervenir qu’après une nouvelle délibération, une fois connue l’identité de l’attributaire et le montant du marché.

Compte tenu des délais de consultation et de la période des vacances, cette procédure permettra ainsi de notifier les travaux courant août et d’entreprendre très rapidement les travaux.

L’étendue du besoin est conforme à la description du projet ci-avant.

Le montant prévisionnel du marché s’élève à 2 154 000 € TTC, montant estimé par le maître d’œuvre par cumul des lots. La décomposition du montant par lots sera communiquée à la Commission d'Appel d'Offres chargée de désigner les entreprises adjudicataires.

Le dossier de consultation est établi suivant les lots : 

· N° 1 – Terrassements / réseaux

· N° 2 – Revêtements de surface

· N° 3 – Asphalte

· N° 4 – Eclairage public

· N° 5 – Arrosage

· N° 6 – Aménagements paysagés

· N° 7 – Serrurerie

· N° 8 – Signalisation verticale et horizontale

· N° 9 – Contrôle des eaux usées.

Au titre des interventions : 

M. CONVERS constate que les travaux de réaménagement du quartier de la gare représentent un coût important. Il souhaite alors connaître le montant des subventions versées au titre de la réalisation d’un tel projet.

Il lui est répondu par M. le Maire que ces montants lui seront précisés après confirmation par les Services Techniques et financiers.

 M. DEPLANTE, répondant à une question de M. CONVERS, indique que le démarrage des travaux est prévu pour le début du mois de septembre et pour une durée approximative de huit mois.
M. TREMOUILHAC, s’interrogeant sur les conditions d’accès à la gare pendant toute la durée des travaux,  se voit répondre par M. le Maire que tout sera fait en sorte pour que l’accessibilité à la gare et aux rues environnantes soit maintenue. M. BECHET ajoute qu’un coordinateur de sécurité effectuera toutes les vérifications nécessaires afin de garantir la sécurisation des voies.
M. BEAUQUIER souhaite avoir des précisions techniques sur les bassins d’orage. M. DEPLANTE le renseigne.
M. TREMOUILHAC demande si le projet de réaménagement du quartier de la gare évoqué est le même que le projet de gare multimodale précédemment envisagé.

M. DEPLANTE répond par la négative mais rappelle qu’initialement la Commune souhaitait effectivement réaliser un projet d’aménagement de la gare garantissant un accès aux personnes à mobilité réduite. Il s’avère cependant que le coût des ces aménagements est beaucoup trop élevé. 
M. DEPLANTE précise que de nombreuses réunions sont intervenues avec la SNCF et RFF mais qu’aucune d’entre elles n’a pu aboutir, les interlocuteurs étant toujours différents et aucune aide au financement de l’élévation des quais n’étant prévue.

Mme PARMENTIER demande si l’installation de conteneurs enterrés est prévue dans le cadre de ce projet. 
M. THOMASSET précise que le SITOA prévoit une installation de ce type de conteneurs pour 2007. Il est donc important d’intégrer à la réflexion les futurs emplacements de ces conteneurs.
M. le Maire, répondant à une question de M. BEAUQUIER, précise que le projet « Le Capitole » est prévu pour démarrer théoriquement en septembre, bien qu’aucune date certaine ne soit arrêtée.
A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve le projet de réaménagement du quartier de la gare,  
· Autorise M. le Maire à signer la promesse de vente sous conditions suspensives à intervenir avec ladite société, l’acte notarié ainsi que, le cas échéant, tous autres actes se rapportant à la vente.
Aménagement de la route  de Savoiroux – Marchés de travaux

L’aménagement de la voie communale de Savoiroux s’inscrit dans un projet global d’aménagement des voiries (VL, PL, cycles et piétons) entre le carrefour du boulevard de l’Europe dit "d’entrée de ville" et la route de Verdun, avec création d’une liaison entre l’extrémité amont de la rue du Belvédère et la route de Savoiroux.

L’aménagement de la route de Savoiroux représente une première phase de travaux nécessaire à la sécurisation des usagers, cette route devant servir d’accès à la zone marchandises de l’Hyper U dont la mise en service est programmée courant octobre 2006.

Le projet de cette première phase a été examiné dans le détail en commission de travaux du 6 juin dernier. 

Les éléments principaux de cet aménagement sont les suivants :

1°)
Le carrefour rue de Verdun
Il s’agit d’un carrefour traditionnel avec tourne à gauche sur plateau surélevé. Examinée en réunion technique avec le service voirie du Conseil Général, cette solution a prévalu sur le principe du carrefour giratoire initialement projeté.

En effet, l’aménagement d’un tel carrefour aurait nécessité de désaxer son centre sur la route de Savoiroux par rapport à la rue de Verdun. La perception de ce carrefour aurait alors été difficile, voire dangereuse pour les usagers de la rue de Verdun, notamment dans le sens descendant.

Sur une longueur d’environ 60 ml d’emprise sur la rue de Verdun, ce carrefour traité avec un revêtement de couleur différenciée, permettra : 

· le soulignement d’un espace de circulation partagé piétons, cycles, automobiles, etc

· le ralentissement des automobiles avant d’aborder cette zone (chanfrein normalisé en béton de ciment blanc)

· les mouvements de circulation avec tourne à gauche des camions se dirigeant vers la zone marchandises de l’Hyper U

· l’arrêt des bus de transport scolaire et urbain

2°)
Le carrefour giratoire (route de Savoiroux)

Il s’agit d’un giratoire de petites dimensions : 15,50 ml de rayon extérieur et 5,50 ml de rayon intérieur. L’anneau de circulation de 10 ml de largeur sera aménagé avec une bande cyclable extérieur de 1,50 ml de largeur. L’anneau de circulation de 8,50 ml a été déterminé pour assurer la giration des semi-remorques. La visibilité de cet anneau a toutefois été réduite par une bande en résine de couleur différenciée et de 1,50 ml de largeur pour inciter les automobilistes à réduire leur allure.

Ce giratoire permettra de gérer les mouvements de circulation suivants : 

· les deux sens de circulation assurant la continuité de la route de Savoiroux

· un seul sens en entrée de la zone de marchandises de la surface commerciale

· le sens entrant sur le carrefour de la future voie permettrant le raccordement de la rue du Belvédère sur la route de Savoiroux

· les deux sens de circulation de la future piste cyclable.

3°)
La route de Savoiroux

Il s’agit de la section droite d’environ 160 ml entre les deux carrefours décrits ci-avant.

La largeur de la plateforme a été fixée à environ 13,50 ml, après une large concertation avec les riverains immédiats de cette section, soit propriétaires des quatre villas, soit copropriétaires de la résidence de Savoiroux.

Cette largeur de 13,50 ml respecte l’emprise des 10 % sur la copropriété Savoiroux réservée dans le cadre de l’arrêté de permis de construire (1997) de ladite copropriété.

Cette plateforme permet l’aménagement d’une voirie composée (depuis la limite de propriété des villas) : 

· d’un trottoir de 1,50 ml de largeur protégé de la chaussée par une bande végétalisée (arbustes bas ne réduisant pas la visibilité des véhicules sortant des propriétés)

· d’une chaussée de circulation de 2 x 3,05 ml de largeur et de bandes cyclables latérales de 1,50 ml de largeur chacune, protégées de la chaussée par des bordures de séparation normalisées

· d’un accotement enherbé côté résidence de Savoiroux.

Dans le cadre de ce projet, l’aire de stationnement de la résidence de Savoiroux sera réaménagée avec pose d’une clôture en limite du domaine public, replantation des arbres arrachés sur l’emprise de la plateforme.

La voirie et les carrefours seront éclairés, l’eau pluviale évacuée sur le réseau existant et les espaces résiduels végétalisés.

Le montant cumulé des quatre lots énumérés ci-dessous s’élève à 829 491,28 € TTC toutes options comprises, montant estimé par le maître d’œuvre :
Lot n° 1 - terrassements, réseaux secs et humides

Lot n° 2 - éclairage public

Lot n° 3 - enrobés

Lot n° 4 - aménagement paysager

Déroulement de la procédure d’attribution

L’article L. 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (issu de l’ordonnance 
n° 2005-645 du 06 juin 2005) permet au Conseil Municipal d’autoriser le Maire avant la réunion de la commission d’appel d’offres à souscrire un marché. La délibération comporte alors obligatoirement la définition de l’étendue du besoin à satisfaire et le montant prévisionnel du marché. Il est précisé que le Conseil Municipal peut, à tout moment, décider que la signature du marché ne pourra intervenir qu’après une nouvelle délibération, une fois connue l’identité de l’attributaire et le montant du marché.

L’accord du Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à souscrire aux marchés à intervenir conformément à l’article L. 2122-21-1 du CGCT.

Compte tenu des délais de consultation et de la période des vacances, cette procédure permettra alors de notifier les marchés d’entreprises au cours des premières semaines d’août afin d’entreprendre rapidement les travaux et tenir les délais auxquels la commune s’était engagée.

Au titre des interventions : 
M. DEPLANTE précise que la participation de Super U dans le cadre de ce projet s’élève à hauteur de 80 000,00 €.

M. le Maire rappelle à ce titre qu’une étude avait été menée afin de déterminer quels aménagements relevaient exclusivement de la Mairie et ceux qui intéressaient plutôt d’Hyper U, notamment dans le cadre de la facilitation de l’accès à leur site.
 M. le Maire précise par ailleurs que, suite une rencontre avec M. FLANC, Directeur de Super U, l’ouverture de l’Hyper U est prévue pour le mois d’octobre bien qu’il espère une ouverture pour la mi-septembre. Ces délais semblent impossibles à tenir, de l’avis de M. le Maire, d’autant que les travaux ne sont pas terminés. M. le Maire explique que, si le tourne à gauche n’a pas pu être réalisé à temps, il faudra d’abord contourner la zone et continuer d’utiliser l’axe normal pendant quelques temps jusqu’à l’obtention de l’accord des propriétaires. En l’absence d’accord avec ces derniers il faudra alors envisager une expropriation.
M. le Maire rappelle que le projet respecte l’emprise prévue par le permis de construire de 1977. Ainsi le projet n’occupera pas plus des 10 % prévus par le permis de construire.

M. CONVERS fait état du mécontentement des riverains de la route de Savoiroux relevé dans la Presse. Il s’interroge sur l’évolution de cette situation et souhaite savoir si les réunions organisées avec les riverains ont pu aboutir à un consensus.

M. le Maire lui confirme que les débuts ont été relativement houleux mais, qu’au terme des deux réunions organisées avec les riverains de la copropriété de Savoiroux, un projet a pu être élaboré. Il a été envoyé à la copropriété de la route de Savoiroux afin qu’il soit débattu en Assemblée Générale. La Mairie reste dans l’attente du retour de cette A.G. mais les premiers échos font état d’une acceptation du projet, conditionnée par la réalisation de légers aménagements.
M. CONVERS se déclare conscient du caractère ambitieux du projet mais craint une augmentation sensible du trafic sur la zone. La réalisation d’un carrefour Rocade / rue de Verdun lui semble une priorité. 
M. le Maire lui répond que la réalisation de ce carrefour est financièrement et matériellement totalement irréalisable dans l’immédiat. M. le Maire se déclare conscient de sa nécessité et a intégré ce projet dans une réflexion globale en vue de futurs aménagements.

M. BECHET précise, à ce titre, qu’un emplacement réservé rue de Verdun va être prévu au P.L.U.

M. BEAUQUIER souhaite avoir des précisions quant à la capacité de stockage des voitures du futur tourne à gauche desservant la route de MASSINGY et l’accès à l’ Hyper U. M. le Maire lui précise que ce sont trois ou quatre voitures maximum qui pourront être stockées dans cette voie d’accès au tourne à gauche.
Il est précisé par ailleurs que le Conseil Général accordera une participation pour la réalisation du tourne à gauche.
Le Conseil Municipal approuve, par 31 voix pour, 1 abstention (M. CONVERS), le projet d’aménagement de la route de Savoiroux.
Réhabilitation des locaux des services sociaux – Désignation de l’entreprise adjudicataire du lot n° 4 « menuiseries intérieures ».

Pour mémoire, il est rappelé :

· que le Conseil Municipal du 23 novembre 2005 avait adjugé les travaux nécessaires à la réhabilitation des locaux du bâtiment des services sociaux, à l’exception des lots N° 3 et 4, déclarés infructueux ;

· que, suite à une procédure de marché négocié, le Conseil Municipal du 25 avril 2006 avait adjugé le lot N° 3 – menuiserie aluminium / vitrerie, aucune offre n’ayant été remise pour le lot N° 4 – menuiserie intérieure ;

Suite à une nouvelle procédure de consultation par marché négocié, seule l’entreprise BOUVIER Frères a remis une offre sur les quatre entreprises consultées par lettre du 15 mars 2006.

L’offre de base de cette entreprise s’élève à la somme de 28 363,20 € HT. Une option d’un montant de 3 130 € HT a été sollicitée de ladite entreprise pour la fabrication de la banque d’accueil, soit un total de 31 493,20 € HT.

Au titre des interventions : 

M. BEAUQUIER demande si l’offre de cette entreprise rentre dans l’estimation prévue.

M. DEPLANTE lui répond affirmativement et lui rappelle que cette procédure a été lancée parce que personne n’avait répondu lors de la première consultation, le seul supplément intervenant au niveau de la réalisation d’une banque d’accueil.

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise M. le Maire à signer le marché à intervenir avec l’entreprise BOUVIER frères pour un montant total de 31 493,20 € HT. 
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